
Lettre d’information 
 

Nous avons le plaisir de vous communiquer dans cette lettre d’information les métadonnées des arrêts prononcés 

récemment par la Cour constitutionnelle. Ces métadonnées contiennent le numéro et la date de l’arrêt, le(s) 
numéro(s) de rôle de l’affaire, la nature de la procédure, la (les) norme(s) contrôlée(s), le(s) dispositif(s) et les 
mots-clés de l’arrêt. De plus, en cliquant sur le lien, vous pouvez accéder directement à l’arrêt demandé. 

Numéro d'arrêt : 168/2021 
Date d'arrêt : 25/11/2021 
Numéro(s) de rôle : 6924 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 8 juin 1972 « organisant le travail portuaire » (art. 1er et 2) 

Mots-clés : Droit social - Droit du travail - Zones portuaires - Obligation de recourir à des ouvriers 
portuaires reconnus 
Dispositif(s) : Non-violation (articles 1er et 2 de la loi du 8 juin 1972, en ce qu'ils sont d'application 
aux activités en cause dans le litige pendant devant le juge a quo) 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-168f.pdf 
Communiqué de presse : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-168f-info.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 169/2021 
Date d'arrêt : 25/11/2021 
Numéro(s) de rôle : 7365 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Arrêté royal du 25 octobre 1971 « fixant le statut des maîtres de religion, 
des professeurs de religion et des inspecteurs de religion des religions catholique, protestante, 

israélite, orthodoxe et islamique des établissements d'enseignement de la Communauté française » 
(art. 19bis, tel qu'il a été inséré par l'article 156 du décret de la Communauté française du 10 mars 
2006 « relatif aux statuts des maîtres de religion et professeurs de religion ») 
Mots-clés : Enseignement - Communauté française - Professeur de religion stagiaire - Licenciement 
sans préavis pour faute grave - Absence de voies de recours 
Dispositif(s) : Violation (article 19bis de l'arrêté royal du 25 octobre 1971, tel qu'il a été inséré par le 

décret de la Communauté française du 10 mars 2006 et tel qu'il était rédigé avant sa modification par 
le décret de la Communauté française du 11 juillet 2018 « portant diverses mesures en matière de 
statut des membres du personnel de l'enseignement », en ce qu'il ne permet pas aux maîtres et 
professeurs de religion stagiaires de l'enseignement organisé par la Communauté française de saisir la 
chambre de recours pour contester la décision de licenciement pour faute grave dont ils font l'objet) 

Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-169f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 170/2021 
Date d'arrêt : 25/11/2021 
Numéro(s) de rôle : 7395 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Décret de la Région wallonne du 30 mars 1995 « relatif à la publicité de 

l'Administration » (art. 8ter, tel qu'il a été inséré par l'article 7 du décret du 2 mai 2019) 
Mots-clés : Droit administratif - Région wallonne - Publicité de l'administration - Demande de 
consultation de licences d'exportation d'armes - Refus - Recours auprès de la Commission d'accès aux 
documents administratifs (CADA) - Confidentialité 
Dispositif(s) : La question ne relève pas de la compétence de la Cour 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-170f.pdf 
Communiqué de presse : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-170f-info.pdf 

 

Numéro d'arrêt : 171/2021 
Date d'arrêt : 25/11/2021 

Numéro(s) de rôle : 7491 
Procédure : Question préjudicielle 

Norme(s) contrôlée(s) : Décret de la Région flamande du 15 juillet 1997 « contenant le Code 
flamand du Logement » (art. 91 juncto l'article 95) 
Mots-clés : Logement - Région flamande - Logement social - Notion de locataire - Enfant majeur 
cohabitant avec le locataire de référence pendant au moins un an 
Dispositif(s) : Non-violation (articles 91 et 95 du Code flamand du logement, en ce qu'ils ne 
permettent pas que les enfants majeurs du locataire de référence d'une habitation sociale de location 
poursuivent le contrat de bail après son décès ou son départ) 

Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-171f.pdf 
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Numéro d'arrêt : 172/2021 
Date d'arrêt : 25/11/2021 

Numéro(s) de rôle : 7516 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 16 mars 1968 « relative à la police de la circulation routière » (art. 
48, lu en combinaison avec l'article 187, § 4, du Code d'instruction criminelle) 
Mots-clés : Droit pénal - Police de la circulation routière - Procédure pénale - Déchéance du droit de 
conduire - Jugement par défaut - Opposition déclarée recevable - Effets juridiques de l'opposition 

Dispositif(s) : Non-violation (article 187, § 4, du Code d'instruction criminelle et l'article 48 de la loi 
du 16 mars 1968, en ce qu'ils empêchent le juge pénal de condamner un conducteur pour conduite 
d'un véhicule en dépit d'une déchéance du droit de conduire si ce conducteur forme, dans le délai 
extraordinaire, une opposition recevable au jugement prononçant cette déchéance) 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-172f.pdf 
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